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Bruno Lemaire, dÃ©putÃ©: "La transparence est une exigence"

La transparence publique en politique

"La transparence est une exigence"

	

	

	

	Bruno Lemaire : en savoir plus>>

	

	

	

	Â 	

	JÃ©rÃ´me Cahuzac ancien ministre du Budget

	

	Dans la foulÃ©e de l'affaire Cahuzac, plusieurs ministres et dÃ©putÃ©s, Ã  gauche et Ã  droite, ont

rendu public hier, ou s'apprÃªtaient Ã  le faire, l'Ã©tat de leur patrimoine, anticipant, pour les

membres du gouvernement, ce qui sera une obligation Ã  compter du 15 avril.

	"Les dÃ©clarations de patrimoine de tous les membres du gouvernement seront publiÃ©es d'ici le

15 avril, Ã  l'instar des dÃ©clarations d'intÃ©rÃªts qui sont dÃ©jÃ  disponibles sur le site internet du

gouvernement", ont indiquÃ© les services du Premier ministre dans un communiquÃ©.

	

	

	DÃ‰CLARATION DE PATRIMOINE 2013 de Bruno Lemaire

	

	

	Pour rÃ©pondre Ã  l'exigence de transparence dans notre dÃ©mocratie, que j'appelle de mes

vÅ“ux, vous trouverez ici ma dÃ©claration de patrimoine.
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	Le patrimoine dont je dispose se compose au 1er janvier 2013 de la maniÃ¨re suivante :

	

	1. Une part de SCI (SociÃ©tÃ© civile immobiliÃ¨re) sur une ferme basque partagÃ©e avec mes 5

frÃ¨res et sÅ“ur. La valeur totale de la ferme Ã©tant estimÃ©e Ã  600 000 euros, ma part est de 100

000 euros, Ã  laquelle sâ€™applique la dÃ©cote SCI de 25%.

	

	2. Des valeurs mobiliÃ¨res dâ€™un montant total de 82 000 euros.

	

	3. Des liquiditÃ©s sur compte courant, Livret A et Plan de dÃ©veloppement durable pour un

montant total de 42 000 euros.

	

	4. Du mobilier et des Å“uvres dâ€™art pour un montant total estimÃ© Ã  35 000 euros.

	

	5. Une Peugeot 5008 de 2012 estimÃ©e Ã  23 000 euros Ã  lâ€™argus.

	

	Je suis en revanche locataire de mon domicile Ã  Evreux comme de mon domicile Ã  Paris.

	

	

	

	

	Â Marie-Arlette Carlotti a Ã©tÃ© la premiÃ¨re ministre (dÃ©lÃ©guÃ©e aux personnes

handicapÃ©es et Ã  l'exclusion), Ã  publier lundi sa dÃ©claration, sur son blog.

En fin d'aprÃ¨s-midi, les deux ministres Ã©cologistes, CÃ©cile Duflot et Pascal Canfin, ainsi que les

trois prÃ©sidents de groupes parlementaires EELV (Jean-Vincent PlacÃ© au SÃ©nat, FranÃ§ois de

Rugy et Barbara Pompili Ã  l'AssemblÃ©e nationale) ont fait de mÃªme sur le site internet de EELV.
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FranÃ§ois Fillon dÃ©voile son patrimoineÂ 

La classe politique divisÃ©e

FranÃ§ois Fillon, ancien Premier ministre UMP, a affirmÃ© lundi sur France 2 qu'"a priori", il n'y

avait "pas besoin d'un projet de loi sur la moralisation de la vie politique, comme le propose le

gouvernement. "Je regarderai ce qu'il y a dans ce projet de loi. Mais a priori, je considÃ¨re qu'il n'y a

pas besoin de projet de loi", a affirmÃ© M. Fillon. "Je rÃ©cuse l'expression de moralisation de la vie

politique, je rÃ©cuse l'idÃ©e que les hommes politiques soient tous corrompus, comme on essaie

en ce moment de le faire croire...", a-t-il poursuivi. Toutefois, "mÃªme si je n'aime pas ce

voyeurisme, je publierai la dÃ©claration de patrimoine que d'ailleurs depuis des annÃ©es, je fais au

dÃ©but de mon mandat Ã  l'AssemblÃ©e nationale et Ã  la fin de mon mandat", a dit le dÃ©putÃ©

de Paris.

Jean-FranÃ§ois CopÃ©, le prÃ©sident de l'UMP, a mis en garde mardi contre le "numÃ©ro de

voyeurisme et d'hypocrisie" qu'il accuse le pouvoir d'organiser autour du patrimoine des politiques

pour, dit-il, occulter l'affaire Cahuzac. Comme France 2 demandait au dÃ©putÃ©-maire de Meaux

s'il allait rendre public son patrimoine, Ã  l'image de ce qu'a fait la veille son adversaire de l'automne

FranÃ§ois Fillon, le dÃ©putÃ©-maire de Meaux a rÃ©pondu : "naturellement je le ferai, le jour oÃ¹

la loi le prescrira".

L'ancien ministre et dÃ©putÃ© UMP Laurent Wauquiez avait fait le mÃªme choix de transparence

dimanche, dans Le JDD, en publiant le montant de son patrimoine. Xavier Bertrand, lui aussi ancien

ministre et dÃ©putÃ© UMP de l'Aisne, s'est dÃ©clarÃ© lundi "totalement favorable" Ã  la

transparence, mÃªme s'il n'a pas abordÃ© la question sur un terrain personnel. Pour l'UMP

ValÃ©rie PÃ©cresse, qui avait prÃ©cÃ©dÃ© JÃ©rÃ´me Cahuzac au ministÃ¨re du Budget, "toutes

les propositions (de moralisation de la vie publique, ndlr) qui sont sur la table ne servent qu'Ã  faire

diversion face Ã  la gravitÃ© du sÃ©isme".

Le prÃ©sident du Modem, FranÃ§ois Bayrou, a dÃ©clarÃ© sur RTL que cette mesure Ã©tait "Ã 
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cÃ´tÃ© de la plaque". Ce n'est pas absurde (...) mais, en tout cas, ce n'est pas le sujet de la

moralisation de la vie publique".

Parmi les dÃ©putÃ©s socialistes, Christophe Castaner a Ã©tÃ© l'un des premiers Ã  ouvrir le bal.

"Personne ne doit pouvoir croire que l'on s'enrichit en Ã©tant Ã©lu. Parce que nous devons Ãªtre

exemplaires, j'ai fait le choix d'assumer cette transparence", Ã©crit ainsi cet Ã©lu des

Alpes-de-Haute-Provence sur son blog qui dÃ©taille, par le menu, le montant de son IRFM

(indemnitÃ© de reprÃ©sentation de frais de mandat) attribuÃ©e mensuellement Ã  chaque

dÃ©putÃ©, ainsi que son patrimoine.

Â Â 

De mÃªme, Vincent Feltesse, dÃ©putÃ© PS de Gironde et prÃ©sident de la communautÃ© urbaine

de Bordeaux, a dÃ©cidÃ© de "rendre des comptes" sur ses indemnitÃ©s et son patrimoine, tout au

long de la semaine, sur sa page Facebook.

Les Ã©colos rendent public leur patrimoine.

L'un d'entre eux pourtant, NoÃ«l MamÃ¨re, s'est dÃ©clarÃ© lundi "pas d'accord avec cette course

Ã  la vertu". "Attention Ã  ce prurit de transparence", a-t-il dit, "ce n'est pas avec des initiatives

individuelles que l'on va rÃ©pondre" au problÃ¨me de l'affaire Cahuzac. "On est dans un Etat de

droit et le prÃ©sident de la RÃ©publique a deux outils sous la main : le rapport SauvÃ© (ndlr:

Jean-Marc SauvÃ©, vice-prÃ©sident du Conseil d'Etat qui avait remis un rapport au chef de l'Etat

en janvier 2011 sur les conflits d'intÃ©rÃªts) et les prescriptions de Lionel Jospin", a soulignÃ© M.

MamÃ¨re.
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Lois relatives Ã  la transparence de la vie publique

doc wikipedia

Â Les lois relatives Ã  la transparence de la vie publique sont une loi organique et une loi ordinaire

adoptÃ©es par le Parlement franÃ§ais en 2013 ayant pour objet la lutte contre les conflits

d'intÃ©rÃªts et Ã  la transparence dÃ©mocratique.

ProposÃ©es Ã  l'initiative du prÃ©sident de la RÃ©publique FranÃ§ois Hollande, ces lois font suite

au scandale provoquÃ© par l'affaire Cahuzac.

AprÃ¨s dÃ©bats et un dÃ©saccord entre le SÃ©nat et l'AssemblÃ©e nationale, les projets de loi

sont adoptÃ©s dÃ©finitivement le 17 septembre. Ils prÃ©voient que les dÃ©clarations d'intÃ©rÃªts

seront publiques mais que les dÃ©clarations de patrimoine, consultables en prÃ©fecture, ne

pourront pas faire l'objet de publications sous peine d'amende1. La Haute autoritÃ©, dont les

pouvoirs et les moyens sont Ã©largis par rapport Ã  la Commission pour la transparence financiÃ¨re

de la vie politique qu'elle remplace, sera chargÃ©e de recevoir et contrÃ´ler ces dÃ©clarations.

Contrairement Ã  la volontÃ© initiale du gouvernement, l'exercice par les parlementaires de la

fonction d'avocat-conseil n'est pas interdite dans la loi adoptÃ©e, mais ils n'ont plus le droit de

commencer une nouvelle profession pendant la durÃ©e de leur mandat. Cette mesure est

finalement censurÃ©e par le Conseil constitutionnel. Celui-ci valide en revanche l'interdiction pour

ses membres d'exercer Â« toute fonction publique et toute autre activitÃ© professionnelle ou

salariÃ©e Â».

Le Conseil constitutionnel restreint Ã©galement dans sa dÃ©cision du 9 octobre 2013 la

disponibilitÃ© en prÃ©fecture des dÃ©clarations de patrimoine aux seuls parlementaires et

membres du gouvernement (en excluant les Ã©lus locaux) et il restreint Ã©galement la publicitÃ©

des dÃ©clarations d'intÃ©rÃªts aux seuls Ã©lus (en excluant certains responsables administratifs

ou d'organismes publics), au nom du respect de la vie privÃ©e9.

Les autres mesures des lois adoptÃ©es concernent notamment la publicitÃ© de la rÃ©serve

parlementaire, la limitation des dons aux partis politiques Ã  7 500 â‚¬ par an et par personne.
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	Principales mesures	Les principales mesures des lois sur la transparence sontÂ :	- l'obligation pour

un certain nombre d'Ã©lus, de collaborateurs d'Ã©lus, de responsables d'organismes publics et,

dans certains cas, de leurs conjoints, de fournir une dÃ©claration d'intÃ©rÃªts et une dÃ©claration

de situation patrimoniale ;

	Â 	- la publicitÃ© des dÃ©clarations d'intÃ©rÃªts des Ã©lus ;

	Â 	- la mise Ã  disposition des Ã©lecteurs des dÃ©clarations de situation patrimoniale des

parlementaires et membres du gouvernement, avec toutefois l'interdiction de les rendre publiques

sous peine d'amende ;

	Â 	- l'interdiction pour une personne physique de donner plus de 7 500 â‚¬ par an Ã  des partis

politiques (contre 7 500 â‚¬ par an et par parti prÃ©cÃ©demment) ;

	Â 	- la crÃ©ation d'une autoritÃ© administrative indÃ©pendante, la Haute autoritÃ© de la

transparence de la vie publique, en remplacement de la Commission pour la transparence

financiÃ¨re de la vie politique avec des pouvoirs et des moyens Ã©largis, chargÃ©e notamment de

recevoir et contrÃ´ler â€“ si besoin avec les services du fisc â€“ les dÃ©clarations d'intÃ©rÃªts et de

patrimoine, de conseiller les Ã©lus et dirigeants publics sur les question de dÃ©ontologie et de

conflit d'intÃ©rÃªts et d'alerter en cas de manquement ;

	Â 	- l'agrÃ©mentation par la Haute autoritÃ© d'associations luttant contre la corruption ;

	Â 	- la mise en disponibilitÃ© des fonctionnaires exerÃ§ant un mandat Ã©lectif ;

	Â 	- la protection des personnes qui tÃ©moignent ou alerte d'un conflit d'intÃ©rÃªt (protection des

lanceurs d'alerte).	Â 
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La transparence publique dans d'autres pays

Lisez le texte ci-dessous puis rÃ©pondez Ã  la question !

Etats-Unis, Allemagne, Italie, SuÃ¨de, Royaume-Uni... des rÃ¨gles trÃ¨s diffÃ©rentes

Face Ã  la multiplication des scandales, des efforts de transparence ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©s ces

derniÃ¨res annÃ©es dans la plupart des Etats occidentaux

Etats-Unis

Les Ã©lus fÃ©dÃ©raux doivent remplir une dÃ©claration tous les ans. Les revenus, les actifs

mobiliers et immobiliers, les emprunts et les transactions d'un montant supÃ©rieur Ã  1 000 dollars

(765 euros) sont concernÃ©s, tout comme les cadeaux et invitations Ã  des voyages valant plus de

350 dollars.

Mais les Ã©lus sont seulement tenus d'indiquer la fourchette dans laquelle se situe chaque montant

(par exemple, de 15 001 Ã  50 000 dollars). Les conjoints doivent, eux, publier les sources de leurs

revenus. Les transactions boursiÃ¨res doivent Ãªtre dÃ©clarÃ©es dans les 45 jours.

En thÃ©orie, les dÃ©clarations mensongÃ¨res sont passibles de peines d'amende, voire

d'emprisonnement. Mais les poursuites pÃ©nales sont rarissimes : la sanction se limite Ã  un simple

blÃ¢me de la Commission d'Ã©thique de la Chambre ou du SÃ©nat qui, composÃ©es de

reprÃ©sentants et de sÃ©nateurs, sont enclines Ã  la mansuÃ©tude Ã  l'Ã©gard de leurs pairs.

Quant Ã  l'exÃ©cutif, il est placÃ© sous la surveillance du Bureau d'Ã©thique du gouvernement,

Ã©galement chargÃ© de surveiller les conflits d'intÃ©rÃªts. Comme les parlementaires, mais aussi

les hauts fonctionnaires, le prÃ©sident et ses ministres doivent dÃ©clarer leur patrimoine et leurs

revenus. Au total 28 000 hauts responsables sont astreints Ã  des dÃ©clarations publiques.
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Royaume-Uni

En 2009, le scandale des notes de frais des dÃ©putÃ©s, qui abusaient des dÃ©fraiements, avait

empoisonnÃ© la vie politique. Cette affaire avait entraÃ®nÃ© une rÃ©forme du systÃ¨me de

dÃ©penses des parlementaires. Une autoritÃ© indÃ©pendante, l'Independent Parliamentary

Authority, est chargÃ©e depuis 2010 de gÃ©rer le systÃ¨me de frais de Westminster.

Depuis 1974, existe le registre des intÃ©rÃªts des dÃ©putÃ©s. Ils doivent dÃ©clarer les revenus

professionnels autres que leur salaire, les postes d'administrateurs indÃ©pendants dans le privÃ©,

les cadeaux, les invitations Ã  l'Ã©tranger, la composition du portefeuille d'actions et les biens

immobiliers. Le registre est public et peut-Ãªtre consultÃ© sur Internet. Cette transparence est

importante dans la mesure oÃ¹, pour devenir ministre, il faut siÃ©ger soit Ã  la Chambre des lords,

soit aux Communes.

Italie

La loi oblige les parlementaires Ã  publier leur patrimoine. Ces dÃ©clarations, mises Ã  jour chaque

annÃ©e, ne sont toutefois consultables qu'Ã  la Chambre des dÃ©putÃ©s et au SÃ©nat. Les

membres du gouvernement de Mario Monti ont dÃ» eux aussi " cÃ©der " Ã  cette demande de

transparence des Italiens Ã©coeurÃ©s par la multiplication des scandales politico-financiers. En

fÃ©vrier 2012, les " professeurs " ont tous publiÃ© leurs dÃ©clarations de patrimoine sur le site du

gouvernement. Mais le vrai problÃ¨me italien reste celui du conflit d'intÃ©rÃªts, puis que les Ã©lus

peuvent continuer Ã  exercer leurs activitÃ©s professionnelles pendant leur mandat.

Allemagne

Les Ã©lus n'ont pas Ã  dÃ©clarer leur patrimoine. Les dÃ©putÃ©s doivent seulement indiquer

quelle Ã©tait leur activitÃ© avant d'entrer au Bundestag et quels sont leurs Ã©ventuels revenus ou

activitÃ©s annexes, durant leur mandat, tant dans le domaine Ã©conomique qu'associatif. Les

revenus tirÃ©s de ces activitÃ©s doivent Ãªtre rendus publics s'ils dÃ©passent 1 000 euros par

mois ou 10 000 euros par an. Le dÃ©putÃ© doit indiquer si ces revenus sont compris entre 1 000 et
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3 500 euros, entre 3 500 et 7 000 euros ou supÃ©rieurs Ã  7 000 euros.

SuÃ¨de

Depuis la fin des annÃ©es 1990, seuls les ministres, ainsi que leurs Ã©pouses et leurs enfants,

doivent dÃ©clarer au directeur juridique du gouvernement la liste de leurs avoirs en actions, droits

Ã  la retraite et autres avantages qu'ils pourraient continuer Ã  toucher d'emplois prÃ©cÃ©dents.

Afin d'Ã©viter d'Ã©ventuels conflits d'intÃ©rÃªts, les dÃ©putÃ©s remplissent depuis 2009 une fiche

oÃ¹ ils signalent leurs ressources et positions, comme administrateur de sociÃ©tÃ© par exemple.

Formellement, cette dÃ©claration n'est pas obligatoire. Mais la non-dÃ©claration serait signalÃ©e

en sÃ©ance plÃ©niÃ¨re, et le dÃ©putÃ© convoquÃ©. RÃ©sultat, tous les dÃ©putÃ©s le font.

Aucun organe de contrÃ´le n'a paru nÃ©cessaire. L'accÃ¨s simple Ã  toutes sortes de

renseignements, parfois trÃ¨s privÃ©s, permet aux journalistes de compenser l'absence formelle de

dÃ©claration publique du patrimoine des hommes politiques.

- Pourquoi ce principe de la transparence publique  ? __________
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Le cumul des mandats avec une activitÃ© professionnelle pour les

Parlementaires

Lisez le texte ci-dessous puis rÃ©pondez Ã  la question !

Interdire le cumul dâ€™un mandat de parlementaire avec certaines activitÃ©s professionnelles pour

prÃ©venir dâ€™Ã©ventuels conflits dâ€™intÃ©rÃªtsâ€‰: la mesure fait partie de lâ€™arsenal

prÃ©sentÃ© le 10 avril dernier par FranÃ§ois Hollande, aprÃ¨s lâ€™affaire Cahuzac, afin de

moraliser la vie politique. Mais si certains au gouvernement Ã©taient favorables Ã  une interdiction

dâ€™exercer toute activitÃ© quelle quâ€™elle soit, sauf exceptions fixÃ©es par la loi, le chef de

lâ€™Ã‰tat a choisi la dÃ©marche inverse, conscient toutefois des difficultÃ©s Ã  tracer une

frontiÃ¨re entre ce qui peut Ãªtre autorisÃ© et ce qui ne peut lâ€™Ãªtre.

Il reviendra donc Ã  la loi, voire au rÃ¨glement des deux assemblÃ©es, de fixer la liste des

activitÃ©s concernÃ©es. Passons en revue ces mÃ©tiers qui posent problÃ¨me.

Les avocats

Â« Il est extrÃªmement problÃ©matique pour un parlementaire dâ€™Ãªtre en mÃªme temps avocat

dâ€™affaires, et donc de monnayer [l]â€™influence quâ€™il a acquise du fait dâ€™Ãªtre

parlementaire, au service dâ€™intÃ©rÃªts privÃ©s qui, par ailleurs, pourraient remettre en cause

son impartialitÃ© de responsable politique Â», dÃ©nonÃ§ait la semaine derniÃ¨re la porte-parole du

gouvernement, Najat Vallaud-Belkacem.

Sur les 57 avocats siÃ©geant actuellement au Parlement, lâ€™exÃ©cutif montre en rÃ©alitÃ© du

doigt ceux qui ont fait leur entrÃ©e au barreau sur le tard en vue de mener une activitÃ© de conseil.

Ce fut le cas par exemple de Jean-FranÃ§ois CopÃ© qui, critiquÃ© jusque dans son propre camp,

vient tout juste de renoncer Ã  sa carriÃ¨re dâ€™avocat.

Actuellement, les parlementaires avocats sont dÃ©jÃ  soumis Ã  des rÃ¨gles strictesâ€‰: ils ne

peuvent plaider pour ou contre lâ€™Ã‰tat ni pour ni contre des sociÃ©tÃ©s nationalisÃ©es. Mais

le gouvernement envisage dâ€™aller plus loin et dâ€™interdire le cumul dâ€™un mandat Ã©lectif

10 / 23



Europasprak - 11-03-2026

et lâ€™exercice du mÃ©tier.Â  Sans que lâ€™on sache si lâ€™ensemble des robes noires seraient

concernÃ©es ou seulement les avocats dâ€™affaires.

La profession est vent debout contre le projet gouvernemental. Â« Cela revient Ã  stigmatiser notre

profession comme si elle Ã©tait plus propice que dâ€™autres aux entorses Ã  la dÃ©ontologie Â»,

dÃ©nonce le bÃ¢tonnier de Paris Christiane Feral-Schuhl. Ses confrÃ¨res redoutent par ailleurs que

la suspension de leur activitÃ© ne mette fin Ã  leur carriÃ¨re de plaideur.

Les mÃ©decins

Lâ€™Ã©cologiste Ã‰ric Alauzet a Ã©tÃ© Ã©lu dÃ©putÃ© en juin 2012. Ce gÃ©nÃ©raliste et

acupuncteur a gardÃ© son cabinet de BesanÃ§on oÃ¹ il continue dâ€™exercer entre deux et trois

demi-journÃ©es par semaine. Â« Pour moi, câ€™est trÃ¨s important de garder mon activitÃ©. Cela

me garantit une certaine indÃ©pendance par rapport Ã  la politique. Â»

Sur les 24 mÃ©decins de lâ€™hÃ©micycle, beaucoup ont pourtant fini par renoncer

dÃ©finitivement Ã  leur pratique. Â« Quand jâ€™ai Ã©tÃ© Ã©lu dÃ©putÃ© en 1997, je nâ€™ai

gardÃ© quâ€™un poste dâ€™attachÃ© bÃ©nÃ©vole Ã  lâ€™hÃ´pital avant de tout arrÃªter Ã  mon

entrÃ©e au gouvernement en 2011 Â», explique le cardiologue Jean Leonetti (UMP). Il reconnaÃ®t

quâ€™exercer un mandat politique nâ€™est guÃ¨re compatible avec lâ€™exercice dâ€™une

mÃ©decine trÃ¨s pointue. Â« Pour Ãªtre bon, il faut une grosse pratique. Poser un pacemaker une

fois par mois, ce nâ€™est pas sÃ©rieux. Â»

Aujourdâ€™hui, il semble acquis que la rÃ©forme nâ€™empÃªchera pas un parlementaire

mÃ©decin de continuer Ã  avoir une activitÃ© de soins. La question plus sensible est celle

dâ€™Ã©ventuels liens dâ€™intÃ©rÃªts avec lâ€™industrie pharmaceutique. Â« La meilleure

rÃ©ponse, câ€™est la transparence Â», estime lâ€™UMP Jean-Pierre Door, qui a lui-mÃªme

menÃ© des essais cliniques de mÃ©dicaments. Â« Jâ€™ai mÃªme participÃ© Ã  un essai pour

Servier, mais cela ne mâ€™a pas empÃªchÃ© de conduire sans complaisance la mission

dâ€™information sur le Mediator en 2011 Â», assure-t-il.

La situation est diffÃ©rente pour les parlementaires qui ont Ã©tÃ© ou sont encore consultants ou
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conseillers auprÃ¨s dâ€™une firme, estime GÃ©rard Bapt (PS). Â« Pour moi, cela doit conduire ces

personnes Ã  ne pas participer Ã  lâ€™Ã©laboration de textes concernant lâ€™industrie

pharmaceutique Â», estime ce cardiologue.

Les fonctionnaires

Câ€™est la catÃ©gorie la plus importante reprÃ©sentÃ©e Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale.

Actuellement, 163 dÃ©putÃ©s sont issus de la fonction publique, dont 52 enseignants. Pour eux, la

question du conflit dâ€™intÃ©rÃªts ne se pose pas puisque leur mandat est de fait incompatible

avec Â« lâ€™exercice de fonctions publiques non Ã©lectives Â», Ã  deux exceptions prÃ¨sâ€‰: les

professeurs de lâ€™enseignement supÃ©rieur et les ministres des cultes dans le Haut-Rhin, le

Bas-Rhin et la Moselle.

En contrepartie, ils disposent de garanties, notamment celle de retrouver leur poste Ã  lâ€™issue de

leur mandat. Mis en position de dÃ©tachement, ils sont assurÃ©s dâ€™Ãªtre rÃ©intÃ©grÃ©s dans

leur corps dâ€™origine et bÃ©nÃ©ficient de leurs droits Ã  lâ€™anciennetÃ©. Un Â« privilÃ¨ge Â»

dÃ©noncÃ© par certains dÃ©putÃ©s de lâ€™UMP, qui dÃ©noncent une Â« surreprÃ©sentation Â»

des agents publics au Parlement.

Bruno Le Maire, lui-mÃªme haut fonctionnaire dâ€™origine, y voit aussi une question Â«

dâ€™Ã©thique Â». Â« On est soit fonctionnaire, soit Ã©lu. On nâ€™est pas les deux Ã  la fois Â»,

explique lâ€™ancien ministre pour qui lâ€™Ã©lection est un Â« choix partisan Â».

Il propose, comme il lâ€™a fait lui-mÃªme, que les Ã©lus soient dans lâ€™obligation de

dÃ©missionner de la fonction publique.

Sans aller jusque-lÃ , FranÃ§ois Hollande a annoncÃ© que les fonctionnaires ne seraient plus mis

en dÃ©tachement mais en disponibilitÃ©, un statut moins avantageux. Â« Que les fonctionnaires

nâ€™exercent pas pendant leur mandat, câ€™est une question de dÃ©ontologie mais la politique

nâ€™est pas un mÃ©tier, il est normal quâ€™ils retrouvent leur poste dâ€™autant quâ€™on ne

peut pas redevenir fonctionnaire Â», dÃ©fend le dÃ©putÃ© UMP Marc Le Fur, ancien

sous-prÃ©fet.
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Â« Autant il faut veiller Ã  ce quâ€™ils ne se retrouvent pas en situation de conflits dâ€™intÃ©rÃªts,

autant Ã§a ne me choque pas dans une dÃ©mocratie quâ€™on leur accorde des garanties Â»,

observe de son cÃ´tÃ© Jean-Marc Canon, de la CGT-fonctionnaires, pour qui il faudrait au contraire

donner les mÃªmes droits aux salariÃ©s du privÃ©.

Les chefs dâ€™entreprise

La compatibilitÃ© du mandat de parlementaire avec celui de dirigeant dâ€™entreprise a parfois

Ã©tÃ© critiquÃ©e, notamment en raison de la position particuliÃ¨re de Serge et Olivier Dassault,

lâ€™un sÃ©nateur, lâ€™autre dÃ©putÃ©, et dirigeants dâ€™une entreprise vivant en partie des

commandes de lâ€™Ã‰tat.

En principe, le statut de parlementaire empÃªche dâ€™Ãªtre dirigeant dâ€™une entreprise lorsque

celle-ci Â« travaille principalement pour le compte ou sous le contrÃ´le de lâ€™Ã‰tat Â» ou

dâ€™une collectivitÃ© publique. Un recours a bien Ã©tÃ© dÃ©posÃ© contre lâ€™Ã©lection de

Serge Dassault, mais il a Ã©tÃ© rejetÃ© par le Conseil constitutionnel au motif quâ€™il

nâ€™Ã©tait pas dirigeant de Dassault Aviation mais de sa sociÃ©tÃ© mÃ¨re, la holding Groupe

industriel Marcel Dassault. Dâ€™oÃ¹ la prÃ©conisation du rapport Jospin dâ€™Ã©tendre cette

incompatibilitÃ© Â« aux fonctions de direction exercÃ©es dans les sociÃ©tÃ©s mÃ¨res Â».

Pour le reste, la rÃ¨gle est le libre exercice des activitÃ©s privÃ©es, y compris comme chef

dâ€™entreprise. Â« Heureusement, parce que nous sommes dÃ©jÃ  trop peu nombreux Ã 

lâ€™AssemblÃ©e nationale et nous avons besoin dâ€™avoir des dirigeants notamment de PME

qui connaissent le fonctionnement de lâ€™Ã©conomie Â», estime la dÃ©putÃ©e UMP Laure de La

RaudiÃ¨re.

Elle reconnaÃ®t cependant avoir dÃ» suspendre son activitÃ© dans une entreprise de conseil dans

les tÃ©lÃ©communications Â« non pour des questions de conflits dâ€™intÃ©rÃªts, mais par

Ã©gard pour mes associÃ©s car je ne pouvais Ãªtre un associÃ© dormant Â». Elle reconnaÃ®t que

dans certains Â« cas trÃ¨s particuliers Â», la question du conflit dâ€™intÃ©rÃªts peut se poser. Â«

Mais il vaut mieux identifier les secteurs oÃ¹ cela peut poser problÃ¨me que de prendre une rÃ¨gle

dâ€™incompatibilitÃ© gÃ©nÃ©rale. Ce serait une erreur gravissime. Â»
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Quelle est la situation dans votre pays ? __________
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Reportage juin 2015

Â 						Â 							(France 2)					

			Les pays nordiques prennent la transparence des Ã©lus trÃ¨s au sÃ©rieux

			

			En SuÃ¨de, au Danemark, en Finlande ou encore en NorvÃ¨ge, le moindre Ã©cart des politiques

est sanctionnÃ©. Le reportage de France 2.

			PubliÃ© leÂ 							10/06/2015 | 22:33							Dans les pays scandinaves, on ne badine pas avec la

transparence. En SuÃ¨de, par exemple, la constitution autorise chaque citoyen Ã  consulter les

notes de frais et les revenus des Ã©lus.					En novembre 1995, Mona Sahlin, alors numÃ©ro 2 du

gouvernement s'est retrouvÃ©e au coeur d'un scandale. La presse a rÃ©vÃ©lÃ© qu'elle avait

utilisÃ© une carte professionnelle pour faire des courses personnelles et acheter notamment des

chocolats. Bien qu'elle ait tout remboursÃ©, la pression de l'opinion publique l'a poussÃ©e Ã 

dÃ©missionner, raconte le journaliste de France 2.					Peu de corruption					Et il en va de mÃªme au

Danemark, en Finlande ou encore en NorvÃ¨ge. Les politiques n'ont pas le droit Ã  l'erreur. Le chef

de la diplomatie norvÃ©gienne, qui avait par exemple reÃ§u des tapis en cadeau, lors d'une visite

en Afghanistan il y a 5 ans, a Ã©tÃ© contraint de les rendre Ã  son ministÃ¨re.					Les pays

scandinaves sont les moins corrompus au monde. Tous occupent les premiÃ¨res places du

classement.																Â 									Les lois relatives Ã  la transparence de la vie publique sont une loi

organique et une loi ordinaire adoptÃ©es par le Parlement franÃ§ais en 2013 ayant pour objet la

lutte contre les conflits d'intÃ©rÃªts et Ã  la transparence dÃ©mocratique.

		

		Pour en savoir + :Â cliquez ici>>	Â 
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Le mea culpa de Manuel Valls

16 / 23



Europasprak - 11-03-2026Questions of the exercise

Dans une municipalitÃ©
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Lois relatives Ã  la transparence de la vie publique

doc wikipedia
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La transparence publique dans d'autres pays

- Pourquoi ce principe de la transparence publique  ? 

19 / 23



Europasprak - 11-03-2026Solutions of the exercise

Le cumul des mandats avec une activitÃ© professionnelle pour les

Parlementaires

Quelle est la situation dans votre pays ? 

20 / 23



Europasprak - 11-03-2026Solutions of the exercise

Reportage juin 2015
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Dans une municipalitÃ©
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